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            Introduction

            
               La création, annoncée le 12septembre 2010 par le président de la République Nicolas Sarkozy, d’une «Maison de l’Histoire de France» fédérant neuf musées nationaux, et la décision de l’installer aux Archives nationales à Paris, dans le centre historique du Marais, contraignent les historiens comme l’opinion publique à réagir. Il nous faut penser cette initiative culturelle et scientifique, la resituer dans ses contextes technique et idéologique, et la rapporter aux enjeux fondamentaux que constituent l’expression muséographique de l’histoire en France, le rôle des chercheurs dans la diffusion des savoirs, et la place des Archives de France dans cette pédagogie savante autant que populaire. Il nous faut provoquer et nourrir le débat nécessaire sur une entreprise qui défie les règles du travail intellectuel.

               La conception de la «Maison de l’Histoire de France» instrumentalise le «désir d’histoire» des Français, elle s’appuie sur une vision romantique de la discipline historique, et elle est fondée sur une conception strictement utilitaire des savoirs historiens. Le montage de l’opération révèle des risques certains pour le devenir des musées et des Archives nationales. Enfin, l’initiative présidentielle ne repose pas sur un solide travail d’enquête préalable à tout engagement dans ce domaine de la nation. Pour toutes ces raisons, un groupe de professeurs, de chercheurs, de documentalistes et de conservateurs s’est réuni pour analyser, de manière critique et érudite, l’enjeu d’un Musée d’histoire pour la France.

               Les membres de ce groupe de travail indépendant s’estiment légitimes à conduire cette étude critique du projet présidentiel de «Maison de l’Histoire de France». Savoirs et expériences se croisent au sein du groupe. Les conservateurs de l’équipe interviennent aussi comme des historiens, tandis que les historiens possèdent une expérience de la mise en musée de l’histoire; ils ont pour certains, professeurs dans l’enseignement secondaire, mis à disposition du musée de l’histoire de France des Archives nationales, œuvré au cœur de la transmission traditionnelle de l’histoire.

               Les auteurs du livre issu des travaux du groupe justifient leur initiative par le refus des conditions qui entourent le projet. Ils restent attachés à poursuivre une réflexion déjà ancienne sur le passage de l’histoire au musée, sur l’historicité d’une telle question, et sur la contribution, pour eux décisive, des archives à ce défi de l’histoire qui se construit, s’écrit, se montre. Leurs expériences et leurs compétences, notamment acquises au musée de l’histoire de France des Archives nationales à Paris, là où doit précisément s’installer la «Maison de l’Histoire de France», leur confèrent des moyens de connaissance et d’analyse qui fondent cette initiative de travail commun et des contre-expertises nécessaires. En cela, les auteurs de Quel musée d’histoire pour la France?
                 estiment remplir pleinement leur rôle de chercheurs, de professeurs ou de conservateurs, par l’usage critique des savoirs qui sont les leurs. Ils ont pleinement conscience de la nécessité de faire vivre l’histoire dans la cité. Ils savent qu’elle n’appartient pas seulement aux historiens, aux professeurs, aux professionnels de la culture. Néanmoins, la volonté de transmettre une histoire de France à travers un musée (appelé «maison») et d’y associer tous les publics ou la société dans son entier, n’autorise pas d’en faire l’alibi d’une entreprise aux attentes idéologiques fortes, présentant une conception archaïque de l’histoire et impliquant une mise en œuvre aussi faible techniquement que dangereuse pour l’avenir
                  des musées en France.
               

               L’exigence de penser un tel projet est d’autant plus importante et nécessaire que les trois rapports qui ont, entre2008 et2010, imaginé la future « Maison de l’Histoire de France» et qui ont déterminé la phase de préfiguration se révèlent tout à la fois très lacunaires dans leur connaissance de la question des musées d’histoire en France, très déterminés dans leur choix d’affirmer une conception anti-historienne de l’histoire nationale, et traversés enfin de la vision partisane de « l’identité nationale» que prône Nicolas Sarkozy depuis la campagne présidentielle de 2007 – une thématique qui stigmatise les éléments pourtant responsables, pour une bonne part, de la démocratisation de ce pays et de la richesse de ses cultures. La mise en cause du projet par la critique de «l’identité nationale» n’est pas la conséquence d’un quelconque sectarisme visant Nicolas Sarkozy et impliquant de rejeter ses actes quels qu’ils soient. Mais il s’avère que le projet présidentiel baigne résolument dans cette thématique: deux des trois rapports d’étude s’alignent sur l’injonction présidentielle, tandis que l’ex-ministère du même nom avait été chargé, selon la lettre de mission du 31mars 2009 adressée à Éric Besson, de prendre part, «aux côtés du ministre chargé de la Culture, à la mise en place du Musée de l’histoire de France, qui contribuera à faire vivre notre identité nationale auprès du grand public».

               Il n’est cependant pas dans l’intention des auteurs de réduire leur approche à cette seule dimension de «l’identité nationale» quand bien même celle-ci est effectivement avérée. L’ouvrage souhaite ici aborder la «Maison de l’Histoire de France» et son installation aux Archives nationales du point de vue de ce qui devrait être en pareille circonstance, à savoir la conception d’un grand établissement culturel et scientifique et la réflexion sur l’objet visé, l’histoire de France. 

               De ce seul point de vue technique et intellectuel, le projet présidentiel accuse une
                  grande faiblesse, une vacuité même. Ce projet va jusqu’à ignorer qu’il existe une importante réflexion sur la question complexe des musées d’histoire en France et leur historicité; il va jusqu’à nier qu’aux Archives nationales une longue expérience en la matière a été élaborée et accumulée; il va enfin jusqu’à réduire le savoir sur l’histoire nationale à un discours essentialiste où disparaissent les acquis de la recherche historienne et les progrès de la muséographie nationale ou internationale en la matière. Lorsque des historiens, des pédagogues ou des conservateurs ont relevé ces lacunes criantes, d’autant plus surprenantes que le monde des musées français se définit généralement par un niveau élevé de réflexion et de projets, le ministre de la Culture en personne a sonné la charge contre ces personnalités, présentant leurs critiques comme l’expression d’un archaïsme, d’un obscurantisme, comparables à ceux des détracteurs en leur temps de la tour Eiffel, et proclamant que tous finiront par rallier la marche du progrès incarné par la «Maison de l’Histoire de France». Tout avis contraire à ceux des promoteurs du projet présidentiel fut aussitôt taxé de basse polémique. Les communicants du ministère de la Culture et de la Communication multipliaient dans le même temps les déclarations iréniques qui contredisaient les textes écrits, créant un nuage de propositions au milieu duquel plus personne ne semblait capable de s’y retrouver.
               

               Confrontés à ce dispositif d’action publique où se mêlaient tout autant des formes
                  d’arrogance, des attentes électoralistes mais aussi de nombreux signes d’indécision
                  et une inquiétante fuite en avant, les auteurs du livre défendent pour eux-mêmes et
                  pour leurs lecteurs la possibilité d’y voir clair et de tenter de comprendre ce qui
                  échappe. C’est aussi leur responsabilité d’intellectuels de tenter d’éclaircir l’empire
                  des discours. Leurs habitudes professionnelles les conduisent à cette critique nécessaire
                  qui est alors mise à disposition de l’opinion publique, dans une volonté de contribuer
                  à sa réflexion et son autonomie. 
               

               En lieu et place de cette méthode nécessaire, le projet de la « Maison de l’Histoire de France» se révèle essentiellement une opération de propagande où l’on peut lire la volonté de soumettre les producteurs
                  de savoir aux injonctions du politique, voire de leur infliger une défaite en réalisant
                  ce projet quel qu’en soit le prix. Contre cette vision idéologique du travail historien,
                  les auteurs de Quel musée d’histoire pour la France? veulent remettre la réflexion sur l’histoire, sur les musées et sur l’État au cœur de tout examen préalable. La question de l’avenir des musées publics ou de l’organisation de la recherche doit être aussi convoquée pour comprendre les enjeux de la «Maison de l’Histoire de France»; l’apport de ce livre est précisément de faire valoir l’imbrication de plusieurs contextes permettant d’élucider les nombreuses interrogations que suscitent la lecture des documents de programmation, ou encore, les déclarations de ses concepteurs.
               

               Pour ce faire, l’ouvragese structure en deux grandes parties. Elles assument les deux volets de la décision de Nicolas Sarkozy de créer un musée d’histoire de France et de l’installer sur le site des Archives nationales à Paris. La première revient sur la question irrésolue des musées d’histoire en France à partir d’une analyse critique de cette «Maison de l’Histoire de France» et des processus qui l’ont construite. Elle propose une mise en contextes à plusieurs voix qui analysent un aspect crucial omis par le projet (les rapports entre histoire et mémoire tels qu’ils peuvent se jouer dans un musée), qui élargissent la perspective à la question plus vaste des musées en France ou qui offrent une comparaison avec un cas étranger. La seconde s’intéresse au musée de l’Histoire de France des Archives nationales qui fut sabordé en 2005, et à l’expérience accumulée par ses équipes. Cette institution disparaît aujourd’hui avec le projet de «Maison de l’histoire de France», à moins que le pouvoir politique et les responsables administratifs ne finissent pas comprendre que cette décision constitue un abaissement intellectuel de la France et le repli de ses ambitions culturelles et scientifiques. Ce musée s’est en effet attaché au mouvement de la recherche historique, il a su évoluer et se transformer; il a réalisé de grandes expositions historiques impliquant les chercheurs autant que les conservateurs; enfin, il a présenté à partir de 2000 un projet de refondation. Tous ces acquis sont balayés par les responsables de la «Maison de l’Histoire de France» qui attendent des Archives nationales une tabula rasa pour y installer le nouveau musée. À cet égard, les auteurs s’étonnent que la seule institution régalienne du ministère de la Culture ait accepté un tel étouffement d’un lieu populaire et savant d’histoire; ils ne peuvent que mettre en relation cet abandon avec l’extrême difficulté des Archives nationales à concevoir et appliquer une véritable politique scientifique. Ils s’inquiètent enfin qu’un projet censé faire rayonner l’histoire française puisse à ce point marginaliser les institutions de recherche et d’enseignement supérieur et même les ministères qui les représentent.
               

               Le livre s’achève sur «Douze Recommandations pour la création d’un musée d’histoire», propositions qui témoignent de la volonté des auteurs de participer de façon constructive à un débat qui n’a pas eu lieu jusqu’à aujourd’hui. En agissant ainsi, les auteurs de cette étude répondent à un devoir scientifique aussi bien qu’à un devoir civique, les deux se liant dans une même conception du rôle des savants en démocratie. Ils souhaitent attirer solennellement l’attention de leurs lecteurs, et à travers eux l’opinion publique et civique, sur les risques considérables de régression collective à travers un projet de musée qui impose une histoire officielle de la France, une vision autoritaire de l’idée nationale, une conception passéiste du savoir historien.

               I.B. & V.D.
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                  Le groupe de travail indépendant «Musée, Histoire & Recherche»

                  La réunion constitutive de ce groupe a eu lieu à Paris le 20octobre 2010. Elle a réuni les responsables du projet et des personnels scientifiques du monde de la culture. Les activités du groupe se concrétisent aujourd’hui par la publication de cet ouvrage collectif issu de ses travaux et discussions, mais aussi par la mise en ligne1 d’un nombre important de textes et de documents annexes. Ces deux réalisations ont été précédées, au début du mois de janvier2011, de la diffusion à la presse, aux médias, et à la communauté savante, des «Douze Recommandations pour la création d’un musée d’histoire».
                  

                  Les personnels scientifiques du monde de la culture membres du groupe ont activement participé à ses activités; mais, soumis à des pressions administratives, certains n’ont pu co-signer des contributions qui figurent dans l’ouvrage. Chaque auteur est responsable de son (ou ses) chapitre(s).
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                  Rapport Hébert: Jean-François Hébert, Éléments de décision pour la Maison de l’Histoire de France, Rapport à Monsieur le ministre de la Culture et de la Communication, avril2010, 85 p.
                  

                  Ces trois rapports, qui existent sous format papier, sont disponibles à l’adresse suivante: http://www.culture.gouv.fr/mcc/Actualites/A-la-une/La-Maison-de-l-histoire-de-France-s-installera-aux-Archives-Nationales

                  L’expression «Maison de l’Histoire de France» est orthographiée dans l’ouvrage de cette manière, en raison de son emploi fréquent dans les textes antérieurs au 13 janvier 2011. Certaines variantes peuvent être observées dans les extraits des textes cités; elles ont été conservées.

                  Le manuscrit de ce livre a été remis à l’éditeur le 6janvier 2011, les dernières épreuves et la conclusion le 31 janvier. Il repose sur l’état du projet et de la documentation à ces dates.

               

            

            
               1 -  Voir les pages personnelles d’Isabelle Backouche et de Vincent Duclert (www. ehess.fr) qui présentent les annexes numériques de cet ouvrage 
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         La «Maison de l’Histoire de France». Histoire politique d’un projet présidentiel

         par Vincent Duclert

         
            La controverse entourant la création de la «Maison de l’histoire de France» ne se limite pas à un débat de spécialistes. Mais la réflexion savante, érudite et critique est indispensable pour en comprendre la signification et démêler les fils d’une affaire où se mêlent les interrogations les plus essentielles sur la nationalité française jusqu’aux attentes électoralistes les plus immédiates. La controverse de la «Maison de l’Histoire de France» est emblématique d’une régression de l’expertise publique, d’une captation idéologique d’un savoir, de l’instrumentalisation politique d’un projet, des enjeux de l’histoire nationale et du défi du travail scientifique. Il convient que la société se saisisse de ces problématiques pour juger d’un projet qui la concerne au premier chef, un projet qui entend agir sur ses identités à travers l’histoire nationale qui lui est constitutive.
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